












MARCHÉS PUBLICS

AVENANT N°11

EXE10

A - Identification du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public.)

Communauté d’Agglomération Paris Saclay
21 RUE JEAN ROSTAND
91893 ORSAY CEDEX

Représentée par Monsieur Le Président de la Communauté d’agglomération Paris-Saclay, Maire de Palaiseau, 
Monsieur Grégoire de LASTEYRIE

SIRET : 200 056 232 00149

B - Identification du titulaire du marché public

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement titulaire,
les adresses de son établissement et  de son siège social  (si elle est différente de celle de l’établissement),  son adresse
électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises titulaire,
identifier le mandataire du groupement.]

SOCOTEC CONSTRUCTION
38 RUE CLEMENT ADER – ZAC DES CIROLIERS
91700 FLEURY MEROGIS
Tél : 06 18 75 70 97
834 1575 1300 351

C - Objet du marché public

  Objet du marché public:
(Reprendre  le  contenu de la  mention  figurant  dans  les documents  constitutifs  du  marché public.  En cas  d’allotissement,
préciser également l’objet et la dénomination du lot concerné.)

Marché à bons de commande relatif à des missions de coordination en matière de Sécurité et de Protection de la
santé des travailleurs de 1ère ou 2ème ou 3ème catégorie en bâtiment, espaces publics , réseaux, ouvrages d’art
Lot 3 Assainissement / eau potable

  Date de la notification du marché public : 02/04/2021

  Durée d’exécution du marché public : 12 mois reconductible 3 fois

  Montant initial du marché public : sans montant minimum et sans montant maximum

1  Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie.
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D - Objet de l’avenant

  Modifications introduites par le présent avenant :

Conformément au III de l’article 1er de la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, l’avenant n°1 au lot 3 du marché n°2000064 relatif  à des missions de coordination en matière de
Sécurité et de Protection de la santé des travailleurs de 1ère ou 2ème ou 3ème catégorie en bâtiment, espaces
publics, réseaux, ouvrages d’art a pour objet l’ajout d’un article 1.8 portant Respect des principes de laïcité et
de neutralité au CCAP.

 AJOUT DE L’ARTICLE 1.8 PORTANT RESPECT DES PRINCIPES DE LAÏCITE ET DE NEUTRALITE AU CCAP

1.8.1.  Le présent contrat confie à son titulaire l’exécution de tout ou partie d’un service public.
Par conséquent, conformément à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, le titulaire doit prendre les mesures nécessaires permettant :
- d’assurer l’égalité des usagers vis-à-vis du service public ;
- de respecter les principes de laïcité et de neutralité dans le cadre de l’exécution de ce service.
Lorsqu'ils  participent à l'exécution du service  public objet  du présent contrat,  le  titulaire veille  à ce que ses
salariés ou toutes autres personnes sur lesquelles il exerce une autorité hiérarchique ou un pouvoir de direction :
- s’abstiennent de manifester leurs opinions politiques ou religieuses ;
- traitent de façon égale toutes les personnes, en particulier les usagers du service ;
- respectent la liberté de conscience et la dignité de ces personnes.
Le titulaire communique à l’acheteur les mesures qu’il met en œuvre afin :
- d’informer les personnes susvisées de leurs obligations ;
- de remédier aux éventuels manquements.

1.8.2. Le titulaire veille également à ce que les personnes auxquelles il confie une partie de l’exécution du service
objet du présent contrat respectent les obligations susmentionnées.
Il s’assure que les contrats de sous-traitance conclus à ce titre comportent des clauses rappelant ces obligations à
la charge de ses cocontractants.

Le titulaire communique à l'acheteur chacun des contrats de sous-traitance ayant pour effet de faire participer le
sous-traitant à l'exécution du service  public.  Ces contrats sont transmis à l’acheteur en même temps que la
demande d’acceptation du sous-traitant, sous peine de refus du sous-traitant

1.8.3. Le titulaire informe les usagers du service public des modalités leur permettant de lui signaler rapidement
et  directement  tout  manquement  aux principes  d’égalité,  de laïcité  et  de neutralité  qu’ils  constatent.  Cette
information mentionne également les coordonnées du service référent de l’acheteur.

Il informe sans délai l’acheteur des manquements dont il a connaissance, ainsi que des mesures qu’il a prises ou
entend mettre en œuvre afin d’y remédier.

Lorsqu’elles  ont  méconnu les  principes  d’égalité,  de  laïcité  ou  de  neutralité,  l’acheteur  peut  exiger  que  les
personnes affectées à l’exécution du service public soient mises à l’écart de tout contact avec les usagers du
service.  Le  titulaire  veille  à  ce que cette prérogative  lui  soit  reconnue par  les clauses  des contrats  de sous-
traitance concernés.

1.8.4. Lorsque le titulaire méconnaît les obligations susvisées, l’acheteur le met en demeure d’y remédier dans le
délai qu’il lui prescrit.

Si la mise en demeure s’avère infructueuse, l’acheteur se réserve la faculté :

- soit de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques ;
- soit  d’appliquer au titulaire une pénalité forfaitaire de 75 euros par jour,  puis, en cas de manquement
persistant, de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques.
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  Incidence financière de l’avenant :

L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public :
(Cocher la case correspondante.)

Non Oui

E - Signature du titulaire du marché public

Nom, prénom et qualité
du signataire (*)

Lieu et date de signature Signature

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

F - Signature du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

A : …………………… , le …………………

Signature
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice)
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MARCHÉS PUBLICS

AVENANT N°11

EXE10

A - Identification du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public.)

Communauté d’Agglomération Paris Saclay
21 RUE JEAN ROSTAND
91893 ORSAY CEDEX

Représentée par Monsieur Le Président de la Communauté d’agglomération Paris-Saclay, Maire de Palaiseau, 
Monsieur Grégoire de LASTEYRIE
SIRET : 200 056 232 00149

B - Identification du titulaire du marché public

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement titulaire,
les adresses de son établissement et  de son siège social  (si elle est différente de celle de l’établissement),  son adresse
électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises titulaire,
identifier le mandataire du groupement.]

BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES
Direction Opérationnelle Infrastructures Extérieures
87 avenue du Maréchal Foch
94046 CRETEIL CEDEX
Tél. : 01 80 61 67 00
Mail : AO.CRETEIL@bouygues-es.com 
N° Siret : 775 664 873 04147

C - Objet du marché public

  Objet du marché public:
(Reprendre  le  contenu de la  mention  figurant  dans  les documents  constitutifs  du  marché public.  En cas  d’allotissement,
préciser également l’objet et la dénomination du lot concerné.)

Travaux de réfection, d’entretien et de création de l'éclairage public et de la signalisation lumineuse tricolore sur le
territoire de la Communauté Paris-Saclay

 Lot n°1A : Travaux de réfection, d’entretien et de création de l’EP et de la SLT 

o CPI de Gif-sur-Yvette (communes de Gif-sur-Yvette, Saint Aubin et Villiers le Bâcle) 
o CPI de Saclay (communes d’Igny, Saclay et Vauhallan) 
o La  piste  cyclable  le  long  du  TCSP  entre  le  Christ  de  Saclay  à  Saclay  et  le  Quartier  de  l’école

Polytechnique à Palaiseau 
o Les parcs d’activités (ZAE) indiqués en annexes

  Date de la notification du marché public : 26/01/2021

  Durée d’exécution du marché public : de la date de notification au 31/12/2021 puis reconductible 3 fois par période
de 12 mois

  Montant initial du marché public : sans montant minimum et sans montant maximum

1  Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie.
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D - Objet de l’avenant

  Modifications introduites par le présent avenant :

Conformément au III de l’article 1er de la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, l’avenant n°1 au lot 1A du marché n°2000070 relatif au travaux de réfection, d’entretien et de création
de l'éclairage public et de la signalisation lumineuse tricolore sur le territoire de la Communauté Paris-Saclay a pour
objet l’ajout d’un article 11.7 portant Respect des principes de laïcité et de neutralité au CCAP.

 AJOUT DE L’ARTICLE 11.7 PORTANT RESPECT DES PRINCIPES DE LAÏCITE ET DE NEUTRALITE AU CCAP

11.7.1.  Le présent contrat confie à son titulaire l’exécution de tout ou partie d’un service public.
Par conséquent, conformément à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, le titulaire doit prendre les mesures nécessaires permettant :
- d’assurer l’égalité des usagers vis-à-vis du service public ;
- de respecter les principes de laïcité et de neutralité dans le cadre de l’exécution de ce service.
Lorsqu'ils  participent à l'exécution du service  public objet  du présent contrat,  le  titulaire veille  à ce que ses
salariés ou toutes autres personnes sur lesquelles il exerce une autorité hiérarchique ou un pouvoir de direction :
- s’abstiennent de manifester leurs opinions politiques ou religieuses ;
- traitent de façon égale toutes les personnes, en particulier les usagers du service ;
- respectent la liberté de conscience et la dignité de ces personnes.
Le titulaire communique à l’acheteur les mesures qu’il met en œuvre afin :
- d’informer les personnes susvisées de leurs obligations ;
- de remédier aux éventuels manquements.

11.7.2. Le titulaire veille  également à ce que les personnes auxquelles il  confie une partie de l’exécution du
service objet du présent contrat respectent les obligations susmentionnées.
Il s’assure que les contrats de sous-traitance conclus à ce titre comportent des clauses rappelant ces obligations à
la charge de ses cocontractants.

Le titulaire communique à l'acheteur chacun des contrats de sous-traitance ayant pour effet de faire participer le
sous-traitant à l'exécution du service  public.  Ces contrats sont transmis à l’acheteur en même temps que la
demande d’acceptation du sous-traitant, sous peine de refus du sous-traitant

11.7.3. Le  titulaire  informe  les  usagers  du  service  public  des  modalités  leur  permettant  de  lui  signaler
rapidement et directement tout manquement aux principes d’égalité, de laïcité et de neutralité qu’ils constatent.
Cette information mentionne également les coordonnées du service référent de l’acheteur.

Il informe sans délai l’acheteur des manquements dont il a connaissance, ainsi que des mesures qu’il a prises ou
entend mettre en œuvre afin d’y remédier.

Lorsqu’elles  ont  méconnu les  principes  d’égalité,  de  laïcité  ou  de  neutralité,  l’acheteur  peut  exiger  que  les
personnes affectées à l’exécution du service public soient mises à l’écart de tout contact avec les usagers du
service.  Le  titulaire  veille  à  ce que cette prérogative  lui  soit  reconnue par  les clauses  des contrats  de sous-
traitance concernés.

11.7.4. Lorsque le titulaire méconnaît les obligations susvisées, l’acheteur le met en demeure d’y remédier dans
le délai qu’il lui prescrit.

Si la mise en demeure s’avère infructueuse, l’acheteur se réserve la faculté :

- soit de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques ;
- soit  d’appliquer au titulaire une pénalité forfaitaire de 75 euros par jour,  puis, en cas de manquement
persistant, de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques.
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  Incidence financière de l’avenant :

L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public :
(Cocher la case correspondante.)

Non Oui

E - Signature du titulaire du marché public

Nom, prénom et qualité
du signataire (*)

Lieu et date de signature Signature

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

F - Signature du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

A : …………………… , le …………………

Signature
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice)
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MARCHÉS PUBLICS

AVENANT N°11

EXE10

A - Identification du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public.)

Communauté d’Agglomération Paris Saclay
21 RUE JEAN ROSTAND
91893 ORSAY CEDEX

Représentée par Monsieur Le Président de la Communauté d’agglomération Paris-Saclay, Maire de Palaiseau, 
Monsieur Grégoire de LASTEYRIE

SIRET : 200 056 232 00149

B - Identification du titulaire du marché public

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement titulaire,
les adresses de son établissement et  de son siège social  (si elle est différente de celle de l’établissement),  son adresse
électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises titulaire,
identifier le mandataire du groupement.]

COORDINATION MANAGEMENT
17 PLACE DES ECHOPPES
BP 10017 – 78311 MAUREPAS CEDEX
Tél : 01.30.51.30.79
Siret : 449 901 420 000 17

C - Objet du marché public

  Objet du marché public:
(Reprendre  le  contenu de la  mention  figurant  dans  les documents  constitutifs  du  marché public.  En cas  d’allotissement,
préciser également l’objet et la dénomination du lot concerné.)

Marché à bons de commande relatif à des missions de coordination en matière de Sécurité et de Protection de la
santé des travailleurs de 1ère ou 2ème ou 3ème catégorie en bâtiment, espaces publics , réseaux, ouvrages d’art
Lot 4 : ouvrages d’art

  Date de la notification du marché public : 02/04/2021

  Durée d’exécution du marché public : 12 mois reconductible 3 fois

  Montant initial du marché public : sans montant minimum et sans montant maximum

1  Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie.
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D - Objet de l’avenant

  Modifications introduites par le présent avenant :

Conformément au III de l’article 1er de la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, l’avenant n°1 au lot 4 du marché n°2000064 relatif  à des missions de coordination en matière de
Sécurité et de Protection de la santé des travailleurs de 1ère ou 2ème ou 3ème catégorie en bâtiment, espaces
publics , réseaux, ouvrages d’art a pour objet l’ajout d’un article 1.8 portant Respect des principes de laïcité et
de neutralité au CCAP.

 AJOUT DE L’ARTICLE 1.8 PORTANT RESPECT DES PRINCIPES DE LAÏCITE ET DE NEUTRALITE AU CCAP

1.8.1.  Le présent contrat confie à son titulaire l’exécution de tout ou partie d’un service public.
Par conséquent, conformément à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, le titulaire doit prendre les mesures nécessaires permettant :
- d’assurer l’égalité des usagers vis-à-vis du service public ;
- de respecter les principes de laïcité et de neutralité dans le cadre de l’exécution de ce service.
Lorsqu'ils  participent à l'exécution du service  public objet  du présent contrat,  le  titulaire veille  à ce que ses
salariés ou toutes autres personnes sur lesquelles il exerce une autorité hiérarchique ou un pouvoir de direction :
- s’abstiennent de manifester leurs opinions politiques ou religieuses ;
- traitent de façon égale toutes les personnes, en particulier les usagers du service ;
- respectent la liberté de conscience et la dignité de ces personnes.
Le titulaire communique à l’acheteur les mesures qu’il met en œuvre afin :
- d’informer les personnes susvisées de leurs obligations ;
- de remédier aux éventuels manquements.

1.8.2. Le titulaire veille également à ce que les personnes auxquelles il confie une partie de l’exécution du service
objet du présent contrat respectent les obligations susmentionnées.
Il s’assure que les contrats de sous-traitance conclus à ce titre comportent des clauses rappelant ces obligations à
la charge de ses cocontractants.

Le titulaire communique à l'acheteur chacun des contrats de sous-traitance ayant pour effet de faire participer le
sous-traitant à l'exécution du service  public.  Ces contrats sont transmis à l’acheteur en même temps que la
demande d’acceptation du sous-traitant, sous peine de refus du sous-traitant

1.8.3. Le titulaire informe les usagers du service public des modalités leur permettant de lui signaler rapidement
et  directement  tout  manquement  aux principes  d’égalité,  de laïcité  et  de neutralité  qu’ils  constatent.  Cette
information mentionne également les coordonnées du service référent de l’acheteur.

Il informe sans délai l’acheteur des manquements dont il a connaissance, ainsi que des mesures qu’il a prises ou
entend mettre en œuvre afin d’y remédier.

Lorsqu’elles  ont  méconnu les  principes  d’égalité,  de  laïcité  ou  de  neutralité,  l’acheteur  peut  exiger  que  les
personnes affectées à l’exécution du service public soient mises à l’écart de tout contact avec les usagers du
service.  Le  titulaire  veille  à  ce que cette prérogative  lui  soit  reconnue par  les clauses  des contrats  de sous-
traitance concernés.

1.8.4. Lorsque le titulaire méconnaît les obligations susvisées, l’acheteur le met en demeure d’y remédier dans le
délai qu’il lui prescrit.

Si la mise en demeure s’avère infructueuse, l’acheteur se réserve la faculté :

- soit de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques ;
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- soit  d’appliquer au titulaire une pénalité forfaitaire de 75 euros par jour,  puis, en cas de manquement
persistant, de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques.

  Incidence financière de l’avenant :

L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public :
(Cocher la case correspondante.)

Non Oui

E - Signature du titulaire du marché public

Nom, prénom et qualité
du signataire (*)

Lieu et date de signature Signature

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

F - Signature du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

A : …………………… , le …………………

Signature
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice)
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MARCHÉS PUBLICS

AVENANT N°11

EXE10

A - Identification du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public.)

Communauté d’Agglomération Paris Saclay
21 RUE JEAN ROSTAND
91893 ORSAY CEDEX

Représentée par Monsieur Le Président de la Communauté d’agglomération Paris-Saclay, Maire de Palaiseau, 
Monsieur Grégoire de LASTEYRIE
SIRET : 200 056 232 00149

B - Identification du titulaire du marché public

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement titulaire,
les adresses de son établissement et  de son siège social  (si elle est différente de celle de l’établissement),  son adresse
électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises titulaire,
identifier le mandataire du groupement.]

SPIE CityNetworks
ZI La Marinière
22 rue Gustave Eiffel BP 70
91071 BONDOUFLE CEDEX
Tél. : 06 08 22 52 35
Mail : a.alves-mialet@spie.com 
N° Siret : 434 085 395 00482

C - Objet du marché public

  Objet du marché public:
(Reprendre  le  contenu de la  mention  figurant  dans  les documents  constitutifs  du  marché public.  En cas  d’allotissement,
préciser également l’objet et la dénomination du lot concerné.)

Travaux de réfection, d’entretien et de création de l'éclairage public et de la signalisation lumineuse tricolore sur le
territoire de la Communauté Paris-Saclay

 Lot n°1B : Travaux de réfection, d’entretien et de création de l’EP et de la SLT 

o CPI des Ulis (communes des Ulis et Gometz le Chatel) 
o CPI de Linas (commune de Linas) 
o CPI de Nozay (commune de Nozay) 

  Date de la notification du marché public : 04/02/2021

  Durée d’exécution du marché public : de la date de notification au 31/12/2021 puis reconductible 3 fois par période
de 12 mois

  Montant initial du marché public : sans montant minimum et sans montant maximum

1  Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie.
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D - Objet de l’avenant

  Modifications introduites par le présent avenant :

Conformément au III de l’article 1er de la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, l’avenant n°1 au lot 1B du marché n°2000070 relatif au travaux de réfection, d’entretien et de création
de l'éclairage public et de la signalisation lumineuse tricolore sur le territoire de la Communauté Paris-Saclay a pour
objet l’ajout d’un article 11.7 portant Respect des principes de laïcité et de neutralité au CCAP.

 AJOUT DE L’ARTICLE 11.7 PORTANT RESPECT DES PRINCIPES DE LAÏCITE ET DE NEUTRALITE AU CCAP

11.7.1.  Le présent contrat confie à son titulaire l’exécution de tout ou partie d’un service public.
Par conséquent, conformément à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, le titulaire doit prendre les mesures nécessaires permettant :
- d’assurer l’égalité des usagers vis-à-vis du service public ;
- de respecter les principes de laïcité et de neutralité dans le cadre de l’exécution de ce service.
Lorsqu'ils  participent à l'exécution du service  public objet  du présent contrat,  le  titulaire veille  à ce que ses
salariés ou toutes autres personnes sur lesquelles il exerce une autorité hiérarchique ou un pouvoir de direction :
- s’abstiennent de manifester leurs opinions politiques ou religieuses ;
- traitent de façon égale toutes les personnes, en particulier les usagers du service ;
- respectent la liberté de conscience et la dignité de ces personnes.
Le titulaire communique à l’acheteur les mesures qu’il met en œuvre afin :
- d’informer les personnes susvisées de leurs obligations ;
- de remédier aux éventuels manquements.

11.7.2. Le titulaire veille  également à ce que les personnes auxquelles il  confie une partie de l’exécution du
service objet du présent contrat respectent les obligations susmentionnées.
Il s’assure que les contrats de sous-traitance conclus à ce titre comportent des clauses rappelant ces obligations à
la charge de ses cocontractants.

Le titulaire communique à l'acheteur chacun des contrats de sous-traitance ayant pour effet de faire participer le
sous-traitant à l'exécution du service  public.  Ces contrats sont transmis à l’acheteur en même temps que la
demande d’acceptation du sous-traitant, sous peine de refus du sous-traitant

11.7.3. Le  titulaire  informe  les  usagers  du  service  public  des  modalités  leur  permettant  de  lui  signaler
rapidement et directement tout manquement aux principes d’égalité, de laïcité et de neutralité qu’ils constatent.
Cette information mentionne également les coordonnées du service référent de l’acheteur.

Il informe sans délai l’acheteur des manquements dont il a connaissance, ainsi que des mesures qu’il a prises ou
entend mettre en œuvre afin d’y remédier.

Lorsqu’elles  ont  méconnu les  principes  d’égalité,  de  laïcité  ou  de  neutralité,  l’acheteur  peut  exiger  que  les
personnes affectées à l’exécution du service public soient mises à l’écart de tout contact avec les usagers du
service.  Le  titulaire  veille  à  ce que cette prérogative  lui  soit  reconnue par  les clauses  des contrats  de sous-
traitance concernés.

11.7.4. Lorsque le titulaire méconnaît les obligations susvisées, l’acheteur le met en demeure d’y remédier dans
le délai qu’il lui prescrit.

Si la mise en demeure s’avère infructueuse, l’acheteur se réserve la faculté :

- soit de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques ;
- soit  d’appliquer au titulaire une pénalité forfaitaire de 75 euros par jour,  puis, en cas de manquement
persistant, de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques.
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  Incidence financière de l’avenant :

L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public :
(Cocher la case correspondante.)

Non Oui

E - Signature du titulaire du marché public

Nom, prénom et qualité
du signataire (*)

Lieu et date de signature Signature

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

F - Signature du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

A : …………………… , le …………………

Signature
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice)
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MARCHÉS PUBLICS

AVENANT N°11

EXE10

A - Identification du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public.)

Communauté d’Agglomération Paris Saclay
21 RUE JEAN ROSTAND
91893 ORSAY CEDEX

Représentée par Monsieur Le Président de la Communauté d’agglomération Paris-Saclay, Maire de Palaiseau, 
Monsieur Grégoire de LASTEYRIE
SIRET : 200 056 232 00149

B - Identification du titulaire du marché public

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement titulaire,
les adresses de son établissement et  de son siège social  (si elle est différente de celle de l’établissement),  son adresse
électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises titulaire,
identifier le mandataire du groupement.]

Eiffage Energie Systèmes Île-de-France
14-16 rue Gustave Eiffel
91100 Corbeil-Essonnes
Tél. : 01 60 89 27 27
Courriel : corbeil.idf.energie@eiffage.com 
N° Siret : 420 540 643 00152

C - Objet du marché public

  Objet du marché public:
(Reprendre  le  contenu de la  mention  figurant  dans  les documents  constitutifs  du  marché public.  En cas  d’allotissement,
préciser également l’objet et la dénomination du lot concerné.)

Travaux de réfection, d’entretien et de création de l'éclairage public et de la signalisation lumineuse tricolore sur le
territoire de la Communauté Paris-Saclay

 Lot n°1C : Travaux de réfection, d’entretien et de création de l’EP et de la SLT 

o CPI de Palaiseau (commune de Palaiseau) 
o CPI de Villebon-sur-Yvette (commune de Villebon sur Yvette) 

  Date de la notification du marché public : 05/02/2021

  Durée d’exécution du marché public : de la date de notification au 31/12/2021 puis reconductible 3 fois par période
de 12 mois

  Montant initial du marché public : sans montant minimum et sans montant maximum

1  Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie.
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D - Objet de l’avenant

  Modifications introduites par le présent avenant :

Conformément au III de l’article 1er de la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, l’avenant n°1 au lot 1C du marché n°2000070 relatif au travaux de réfection, d’entretien et de création
de l'éclairage public et de la signalisation lumineuse tricolore sur le territoire de la Communauté Paris-Saclay a pour
objet l’ajout d’un article 11.7 portant Respect des principes de laïcité et de neutralité au CCAP.

 AJOUT DE L’ARTICLE 11.7 PORTANT RESPECT DES PRINCIPES DE LAÏCITE ET DE NEUTRALITE AU CCAP

11.7.1.  Le présent contrat confie à son titulaire l’exécution de tout ou partie d’un service public.
Par conséquent, conformément à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, le titulaire doit prendre les mesures nécessaires permettant :
- d’assurer l’égalité des usagers vis-à-vis du service public ;
- de respecter les principes de laïcité et de neutralité dans le cadre de l’exécution de ce service.
Lorsqu'ils  participent à l'exécution du service  public objet  du présent contrat,  le  titulaire veille  à ce que ses
salariés ou toutes autres personnes sur lesquelles il exerce une autorité hiérarchique ou un pouvoir de direction :
- s’abstiennent de manifester leurs opinions politiques ou religieuses ;
- traitent de façon égale toutes les personnes, en particulier les usagers du service ;
- respectent la liberté de conscience et la dignité de ces personnes.
Le titulaire communique à l’acheteur les mesures qu’il met en œuvre afin :
- d’informer les personnes susvisées de leurs obligations ;
- de remédier aux éventuels manquements.

11.7.2. Le titulaire veille  également à ce que les personnes auxquelles il  confie une partie de l’exécution du
service objet du présent contrat respectent les obligations susmentionnées.
Il s’assure que les contrats de sous-traitance conclus à ce titre comportent des clauses rappelant ces obligations à
la charge de ses cocontractants.

Le titulaire communique à l'acheteur chacun des contrats de sous-traitance ayant pour effet de faire participer le
sous-traitant à l'exécution du service  public.  Ces contrats sont transmis à l’acheteur en même temps que la
demande d’acceptation du sous-traitant, sous peine de refus du sous-traitant

11.7.3. Le  titulaire  informe  les  usagers  du  service  public  des  modalités  leur  permettant  de  lui  signaler
rapidement et directement tout manquement aux principes d’égalité, de laïcité et de neutralité qu’ils constatent.
Cette information mentionne également les coordonnées du service référent de l’acheteur.

Il informe sans délai l’acheteur des manquements dont il a connaissance, ainsi que des mesures qu’il a prises ou
entend mettre en œuvre afin d’y remédier.

Lorsqu’elles  ont  méconnu les  principes  d’égalité,  de  laïcité  ou  de  neutralité,  l’acheteur  peut  exiger  que  les
personnes affectées à l’exécution du service public soient mises à l’écart de tout contact avec les usagers du
service.  Le  titulaire  veille  à  ce que cette prérogative  lui  soit  reconnue par  les clauses  des contrats  de sous-
traitance concernés.

11.7.4. Lorsque le titulaire méconnaît les obligations susvisées, l’acheteur le met en demeure d’y remédier dans
le délai qu’il lui prescrit.

Si la mise en demeure s’avère infructueuse, l’acheteur se réserve la faculté :

- soit de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques ;
- soit  d’appliquer au titulaire une pénalité forfaitaire de 75 euros par jour,  puis, en cas de manquement
persistant, de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques.
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  Incidence financière de l’avenant :

L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public :
(Cocher la case correspondante.)

Non Oui

E - Signature du titulaire du marché public

Nom, prénom et qualité
du signataire (*)

Lieu et date de signature Signature

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

F - Signature du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

A : …………………… , le …………………

Signature
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice)
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MARCHÉS PUBLICS

AVENANT N°21

EXE10

A - Identification du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public.)

Communauté d’Agglomération Paris Saclay
21 RUE JEAN ROSTAND
91893 ORSAY CEDEX

Représentée par Monsieur Le Président de la Communauté d’agglomération Paris-Saclay, Maire de Palaiseau, 
Monsieur Grégoire de LASTEYRIE

SIRET : 200 056 232 00149

B - Identification du titulaire du marché public

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement titulaire,
les adresses de son établissement et  de son siège social  (si elle est différente de celle de l’établissement),  son adresse
électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises titulaire,
identifier le mandataire du groupement.]

PHS PRO HYGIENE SOLUTION
252 rue de Rosny
93100 Montreuil
Siret : 788 616 407 00029
Téléphone : 01 43 07 85 15  

C - Objet du marché public

  Objet du marché public:

Marché N° 2000052 – Dératisation, désinsectisation et désinfection sur le territoire de la CPS LOT 2

  Date de la notification du marché public : 5 janvier 2021.

  Durée d’exécution du marché public : 12 mois reconductible trois fois tacitement pour une période de 12 mois. 

  Montant initial du marché public :

Montant de la part forfaitaire :

 Taux de la TVA : 20%

 Montant HT : 3236.07€ 

 Montant TTC : 4045.09€TTC 

1  Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie.
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D - Objet de l’avenant

  Modifications introduites par le présent avenant :

Conformément au III de l’article 1er de la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, l’avenant n°2 au lot 2 du marché n°2000052 relatif à la dératisation, désinsectisation et désinfection sur
le territoire de la CPS a pour objet  l’ajout  d’un  article 12.4 portant Respect des principes de laïcité et de
neutralité au CCAP.

 AJOUT DE L’ARTICLE 12.4 PORTANT RESPECT DES PRINCIPES DE LAÏCITE ET DE NEUTRALITE AU CCAP

12.4.1.  Le présent contrat confie à son titulaire l’exécution de tout ou partie d’un service public.
Par conséquent, conformément à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, le titulaire doit prendre les mesures nécessaires permettant :
- d’assurer l’égalité des usagers vis-à-vis du service public ;
- de respecter les principes de laïcité et de neutralité dans le cadre de l’exécution de ce service.
Lorsqu'ils  participent à l'exécution du service  public objet  du présent contrat,  le  titulaire veille  à ce que ses
salariés ou toutes autres personnes sur lesquelles il exerce une autorité hiérarchique ou un pouvoir de direction :
- s’abstiennent de manifester leurs opinions politiques ou religieuses ;
- traitent de façon égale toutes les personnes, en particulier les usagers du service ;
- respectent la liberté de conscience et la dignité de ces personnes.
Le titulaire communique à l’acheteur les mesures qu’il met en œuvre afin :
- d’informer les personnes susvisées de leurs obligations ;
- de remédier aux éventuels manquements.

12.4.2. Le titulaire veille  également à ce que les personnes auxquelles il  confie une partie de l’exécution du
service objet du présent contrat respectent les obligations susmentionnées.
Il s’assure que les contrats de sous-traitance conclus à ce titre comportent des clauses rappelant ces obligations à
la charge de ses cocontractants.

Le titulaire communique à l'acheteur chacun des contrats de sous-traitance ayant pour effet de faire participer le
sous-traitant à l'exécution du service  public.  Ces contrats sont transmis à l’acheteur en même temps que la
demande d’acceptation du sous-traitant, sous peine de refus du sous-traitant

12.4.3. Le  titulaire  informe  les  usagers  du  service  public  des  modalités  leur  permettant  de  lui  signaler
rapidement et directement tout manquement aux principes d’égalité, de laïcité et de neutralité qu’ils constatent.
Cette information mentionne également les coordonnées du service référent de l’acheteur.

Il informe sans délai l’acheteur des manquements dont il a connaissance, ainsi que des mesures qu’il a prises ou
entend mettre en œuvre afin d’y remédier.

Lorsqu’elles  ont  méconnu les  principes  d’égalité,  de  laïcité  ou  de  neutralité,  l’acheteur  peut  exiger  que  les
personnes affectées à l’exécution du service public soient mises à l’écart de tout contact avec les usagers du
service.  Le  titulaire  veille  à  ce que cette prérogative  lui  soit  reconnue par  les clauses  des contrats  de sous-
traitance concernés.

12.4.4. Lorsque le titulaire méconnaît les obligations susvisées, l’acheteur le met en demeure d’y remédier dans
le délai qu’il lui prescrit.

Si la mise en demeure s’avère infructueuse, l’acheteur se réserve la faculté :

- soit de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques ;
- soit  d’appliquer au titulaire une pénalité forfaitaire de 75 euros par jour,  puis, en cas de manquement
persistant, de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques.
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  Incidence financière de l’avenant :

L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public :
(Cocher la case correspondante.)

Non Oui

E - Signature du titulaire du marché public

Nom, prénom et qualité
du signataire (*)

Lieu et date de signature Signature

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

F - Signature du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

A : …………………… , le …………………

Signature
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice)
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MARCHÉS PUBLICS

AVENANT N°11

EXE10

A - Identification du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public.)

Communauté d’Agglomération Paris Saclay
21 RUE JEAN ROSTAND
91893 ORSAY CEDEX

Représentée par Monsieur Le Président de la Communauté d’agglomération Paris-Saclay, Maire de Palaiseau, 
Monsieur Grégoire de LASTEYRIE
SIRET : 200 056 232 00149

B - Identification du titulaire du marché public

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement titulaire,
les adresses de son établissement et  de son siège social  (si elle est différente de celle de l’établissement),  son adresse
électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises titulaire,
identifier le mandataire du groupement.]

Ets PRUNEVIEILLE
22 rue des Ursulines
93200 SAINT-DENIS
Tél. : 01 48 20 36 31
Mail : administratif@prunevieille.fr 
N° Siret : 410 543 813 00019

C - Objet du marché public

  Objet du marché public:
(Reprendre  le  contenu de la  mention  figurant  dans  les documents  constitutifs  du  marché public.  En cas  d’allotissement,
préciser également l’objet et la dénomination du lot concerné.)

Travaux de réfection, d’entretien et de création de l'éclairage public et de la signalisation lumineuse tricolore sur le
territoire de la Communauté Paris-Saclay

 Lot n°1D : Travaux de réfection, d’entretien et de création de l’EP et de la SLT 

o CPI d’Orsay (communes de Bures-sur-Yvette et Orsay) 
o CPI de Ballainvilliers (commune de Ballainvilliers) 
o CPI de La Ville du Bois (commune de la Ville-du-Bois) 

  Date de la notification du marché public : 27/01/2021

  Durée d’exécution du marché public : de la date de notification au 31/12/2021 puis reconductible 3 fois par période
de 12 mois

  Montant initial du marché public : sans montant minimum et sans montant maximum

1  Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie.
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D - Objet de l’avenant

  Modifications introduites par le présent avenant :

Conformément au III de l’article 1er de la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, l’avenant n°1 au lot 1D du marché n°2000070 relatif au travaux de réfection, d’entretien et de création
de l'éclairage public et de la signalisation lumineuse tricolore sur le territoire de la Communauté Paris-Saclay a pour
objet l’ajout d’un article 11.7 portant Respect des principes de laïcité et de neutralité au CCAP.

 AJOUT DE L’ARTICLE 11.7 PORTANT RESPECT DES PRINCIPES DE LAÏCITE ET DE NEUTRALITE AU CCAP

11.7.1.  Le présent contrat confie à son titulaire l’exécution de tout ou partie d’un service public.
Par conséquent, conformément à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, le titulaire doit prendre les mesures nécessaires permettant :
- d’assurer l’égalité des usagers vis-à-vis du service public ;
- de respecter les principes de laïcité et de neutralité dans le cadre de l’exécution de ce service.
Lorsqu'ils  participent à l'exécution du service  public objet  du présent contrat,  le  titulaire veille  à ce que ses
salariés ou toutes autres personnes sur lesquelles il exerce une autorité hiérarchique ou un pouvoir de direction :
- s’abstiennent de manifester leurs opinions politiques ou religieuses ;
- traitent de façon égale toutes les personnes, en particulier les usagers du service ;
- respectent la liberté de conscience et la dignité de ces personnes.
Le titulaire communique à l’acheteur les mesures qu’il met en œuvre afin :
- d’informer les personnes susvisées de leurs obligations ;
- de remédier aux éventuels manquements.

11.7.2. Le titulaire veille  également à ce que les personnes auxquelles il  confie une partie de l’exécution du
service objet du présent contrat respectent les obligations susmentionnées.
Il s’assure que les contrats de sous-traitance conclus à ce titre comportent des clauses rappelant ces obligations à
la charge de ses cocontractants.

Le titulaire communique à l'acheteur chacun des contrats de sous-traitance ayant pour effet de faire participer le
sous-traitant à l'exécution du service  public.  Ces contrats sont transmis à l’acheteur en même temps que la
demande d’acceptation du sous-traitant, sous peine de refus du sous-traitant

11.7.3. Le  titulaire  informe  les  usagers  du  service  public  des  modalités  leur  permettant  de  lui  signaler
rapidement et directement tout manquement aux principes d’égalité, de laïcité et de neutralité qu’ils constatent.
Cette information mentionne également les coordonnées du service référent de l’acheteur.

Il informe sans délai l’acheteur des manquements dont il a connaissance, ainsi que des mesures qu’il a prises ou
entend mettre en œuvre afin d’y remédier.

Lorsqu’elles  ont  méconnu les  principes  d’égalité,  de  laïcité  ou  de  neutralité,  l’acheteur  peut  exiger  que  les
personnes affectées à l’exécution du service public soient mises à l’écart de tout contact avec les usagers du
service.  Le  titulaire  veille  à  ce que cette prérogative  lui  soit  reconnue par  les clauses  des contrats  de sous-
traitance concernés.

11.7.4. Lorsque le titulaire méconnaît les obligations susvisées, l’acheteur le met en demeure d’y remédier dans
le délai qu’il lui prescrit.

Si la mise en demeure s’avère infructueuse, l’acheteur se réserve la faculté :

- soit de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques ;
- soit  d’appliquer au titulaire une pénalité forfaitaire de 75 euros par jour,  puis, en cas de manquement
persistant, de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques.
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  Incidence financière de l’avenant :

L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public :
(Cocher la case correspondante.)

Non Oui

E - Signature du titulaire du marché public

Nom, prénom et qualité
du signataire (*)

Lieu et date de signature Signature

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

F - Signature du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

A : …………………… , le …………………

Signature
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice)
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MARCHÉS PUBLICS

AVENANT N°11

EXE10

A - Identification du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public.)

Communauté d’Agglomération Paris Saclay
21 RUE JEAN ROSTAND
91893 ORSAY CEDEX

Représentée par Monsieur Le Président de la Communauté d’agglomération Paris-Saclay, Maire de Palaiseau, 
Monsieur Grégoire de LASTEYRIE

SIRET : 200 056 232 00149

B - Identification du titulaire du marché public

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement titulaire,
les adresses de son établissement et  de son siège social  (si elle est différente de celle de l’établissement),  son adresse
électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises titulaire,
identifier le mandataire du groupement.]

COORDINATION MANAGEMENT
17 PLACE DES ECHOPPES
BP 10017 – 78311 MAUREPAS CEDEX
Tél : 01.30.51.30.79
Siret : 449 901 420 000 17

C - Objet du marché public

  Objet du marché public:
(Reprendre  le  contenu de la  mention  figurant  dans  les documents  constitutifs  du  marché public.  En cas  d’allotissement,
préciser également l’objet et la dénomination du lot concerné.)

Marché à bons de commande relatif à des missions de coordination en matière de Sécurité et de Protection de la
santé des travailleurs de 1ère ou 2ème ou 3ème catégorie en bâtiment, espaces publics , réseaux, ouvrages d’art
Lot 1 espaces publics :

  Date de la notification du marché public : 02/04/2021

  Durée d’exécution du marché public : 12 mois reconductible 3 fois

  Montant initial du marché public : sans montant minimum et sans montant maximum

1  Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie.
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D - Objet de l’avenant

  Modifications introduites par le présent avenant :

Conformément au III de l’article 1er de la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, l’avenant n°1 au lot 1 du marché n°2000064 relatif  à des missions de coordination en matière de
Sécurité et de Protection de la santé des travailleurs de 1ère ou 2ème ou 3ème catégorie en bâtiment, espaces
publics , réseaux, ouvrages d’art a pour objet l’ajout d’un article 1.8 portant Respect des principes de laïcité et
de neutralité au CCAP.

 AJOUT DE L’ARTICLE 1.8 PORTANT RESPECT DES PRINCIPES DE LAÏCITE ET DE NEUTRALITE AU CCAP

1.8.1.  Le présent contrat confie à son titulaire l’exécution de tout ou partie d’un service public.
Par conséquent, conformément à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, le titulaire doit prendre les mesures nécessaires permettant :
- d’assurer l’égalité des usagers vis-à-vis du service public ;
- de respecter les principes de laïcité et de neutralité dans le cadre de l’exécution de ce service.
Lorsqu'ils  participent à l'exécution du service  public objet  du présent contrat,  le  titulaire veille  à ce que ses
salariés ou toutes autres personnes sur lesquelles il exerce une autorité hiérarchique ou un pouvoir de direction :
- s’abstiennent de manifester leurs opinions politiques ou religieuses ;
- traitent de façon égale toutes les personnes, en particulier les usagers du service ;
- respectent la liberté de conscience et la dignité de ces personnes.
Le titulaire communique à l’acheteur les mesures qu’il met en œuvre afin :
- d’informer les personnes susvisées de leurs obligations ;
- de remédier aux éventuels manquements.

1.8.2. Le titulaire veille également à ce que les personnes auxquelles il confie une partie de l’exécution du service
objet du présent contrat respectent les obligations susmentionnées.
Il s’assure que les contrats de sous-traitance conclus à ce titre comportent des clauses rappelant ces obligations à
la charge de ses cocontractants.

Le titulaire communique à l'acheteur chacun des contrats de sous-traitance ayant pour effet de faire participer le
sous-traitant à l'exécution du service  public.  Ces contrats sont transmis à l’acheteur en même temps que la
demande d’acceptation du sous-traitant, sous peine de refus du sous-traitant

1.8.3. Le titulaire informe les usagers du service public des modalités leur permettant de lui signaler rapidement
et  directement  tout  manquement  aux principes  d’égalité,  de laïcité  et  de neutralité  qu’ils  constatent.  Cette
information mentionne également les coordonnées du service référent de l’acheteur.

Il informe sans délai l’acheteur des manquements dont il a connaissance, ainsi que des mesures qu’il a prises ou
entend mettre en œuvre afin d’y remédier.

Lorsqu’elles  ont  méconnu les  principes  d’égalité,  de  laïcité  ou  de  neutralité,  l’acheteur  peut  exiger  que  les
personnes affectées à l’exécution du service public soient mises à l’écart de tout contact avec les usagers du
service.  Le  titulaire  veille  à  ce que cette prérogative  lui  soit  reconnue par  les clauses  des contrats  de sous-
traitance concernés.

1.8.4. Lorsque le titulaire méconnaît les obligations susvisées, l’acheteur le met en demeure d’y remédier dans le
délai qu’il lui prescrit.

Si la mise en demeure s’avère infructueuse, l’acheteur se réserve la faculté :

- soit de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques ;
- soit  d’appliquer au titulaire une pénalité forfaitaire de 75 euros par jour,  puis, en cas de manquement
persistant, de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques.
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  Incidence financière de l’avenant :

L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public :
(Cocher la case correspondante.)

Non Oui

E - Signature du titulaire du marché public

Nom, prénom et qualité
du signataire (*)

Lieu et date de signature Signature

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

F - Signature du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

A : …………………… , le …………………

Signature
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice)
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MARCHÉS PUBLICS

AVENANT N°11

EXE10

A - Identification du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public.)

Communauté d’Agglomération Paris Saclay
21 RUE JEAN ROSTAND
91893 ORSAY CEDEX

Représentée par Monsieur Le Président de la Communauté d’agglomération Paris-Saclay, Maire de Palaiseau, 
Monsieur Grégoire de LASTEYRIE

SIRET : 200 056 232 00149

B - Identification du titulaire du marché public

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement titulaire,
les adresses de son établissement et  de son siège social  (si elle est différente de celle de l’établissement),  son adresse
électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises titulaire,
identifier le mandataire du groupement.]

DEGOUY
17 RUE DE LA MAISON ROUGE 
77185 LOGNES
Tél : 01.60.95.10.70
Siret : 403 251 119 000 42

C - Objet du marché public

  Objet du marché public:
(Reprendre  le  contenu de la  mention  figurant  dans  les documents  constitutifs  du  marché public.  En cas  d’allotissement,
préciser également l’objet et la dénomination du lot concerné.)

Marché à bons de commande relatif à des missions de coordination en matière de Sécurité et de Protection de la
santé des travailleurs de 1ère ou 2ème ou 3ème catégorie en bâtiment, espaces publics , réseaux, ouvrages d’art
Lot 2 Bâtiment

  Date de la notification du marché public : 02/04/2021

  Durée d’exécution du marché public : 12 mois reconductible 3 fois

  Montant initial du marché public : sans montant minimum et sans montant maximum

1  Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie.
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D - Objet de l’avenant

  Modifications introduites par le présent avenant :

Conformément au III de l’article 1er de la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, l’avenant n°1 au lot 2 du marché n°2000064 relatif  à des missions de coordination en matière de
Sécurité et de Protection de la santé des travailleurs de 1ère ou 2ème ou 3ème catégorie en bâtiment, espaces
publics, réseaux, ouvrages d’art a pour objet l’ajout d’un article 1.8 portant Respect des principes de laïcité et
de neutralité au CCAP.

 AJOUT DE L’ARTICLE 1.8 PORTANT RESPECT DES PRINCIPES DE LAÏCITE ET DE NEUTRALITE AU CCAP

1.8.1.  Le présent contrat confie à son titulaire l’exécution de tout ou partie d’un service public.
Par conséquent, conformément à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, le titulaire doit prendre les mesures nécessaires permettant :
- d’assurer l’égalité des usagers vis-à-vis du service public ;
- de respecter les principes de laïcité et de neutralité dans le cadre de l’exécution de ce service.
Lorsqu'ils  participent à l'exécution du service  public objet  du présent contrat,  le  titulaire veille  à ce que ses
salariés ou toutes autres personnes sur lesquelles il exerce une autorité hiérarchique ou un pouvoir de direction :
- s’abstiennent de manifester leurs opinions politiques ou religieuses ;
- traitent de façon égale toutes les personnes, en particulier les usagers du service ;
- respectent la liberté de conscience et la dignité de ces personnes.
Le titulaire communique à l’acheteur les mesures qu’il met en œuvre afin :
- d’informer les personnes susvisées de leurs obligations ;
- de remédier aux éventuels manquements.

1.8.2. Le titulaire veille également à ce que les personnes auxquelles il confie une partie de l’exécution du service
objet du présent contrat respectent les obligations susmentionnées.
Il s’assure que les contrats de sous-traitance conclus à ce titre comportent des clauses rappelant ces obligations à
la charge de ses cocontractants.

Le titulaire communique à l'acheteur chacun des contrats de sous-traitance ayant pour effet de faire participer le
sous-traitant à l'exécution du service  public.  Ces contrats sont transmis à l’acheteur en même temps que la
demande d’acceptation du sous-traitant, sous peine de refus du sous-traitant

1.8.3. Le titulaire informe les usagers du service public des modalités leur permettant de lui signaler rapidement
et  directement  tout  manquement  aux principes  d’égalité,  de laïcité  et  de neutralité  qu’ils  constatent.  Cette
information mentionne également les coordonnées du service référent de l’acheteur.

Il informe sans délai l’acheteur des manquements dont il a connaissance, ainsi que des mesures qu’il a prises ou
entend mettre en œuvre afin d’y remédier.

Lorsqu’elles  ont  méconnu les  principes  d’égalité,  de  laïcité  ou  de  neutralité,  l’acheteur  peut  exiger  que  les
personnes affectées à l’exécution du service public soient mises à l’écart de tout contact avec les usagers du
service.  Le  titulaire  veille  à  ce que cette prérogative  lui  soit  reconnue par  les clauses  des contrats  de sous-
traitance concernés.

1.8.4. Lorsque le titulaire méconnaît les obligations susvisées, l’acheteur le met en demeure d’y remédier dans le
délai qu’il lui prescrit.

Si la mise en demeure s’avère infructueuse, l’acheteur se réserve la faculté :

- soit de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques ;
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- soit  d’appliquer au titulaire une pénalité forfaitaire de 75 euros par jour,  puis, en cas de manquement
persistant, de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques.

  Incidence financière de l’avenant :

L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public :
(Cocher la case correspondante.)

Non Oui

E - Signature du titulaire du marché public

Nom, prénom et qualité
du signataire (*)

Lieu et date de signature Signature

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

F - Signature du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

A : …………………… , le …………………

Signature
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice)
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MARCHÉS PUBLICS

AVENANT N°11

EXE10

A - Identification du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public.)

Communauté d’Agglomération Paris Saclay
21 RUE JEAN ROSTAND
91893 ORSAY CEDEX

Représentée par Monsieur Le Président de la Communauté d’agglomération Paris-Saclay, Maire de Palaiseau, 
Monsieur Grégoire de LASTEYRIE
SIRET : 200 056 232 00149

B - Identification du titulaire du marché public

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement titulaire,
les adresses de son établissement et  de son siège social  (si elle est différente de celle de l’établissement),  son adresse
électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises titulaire,
identifier le mandataire du groupement.]

GEM SLT
23 bis rue du Château
60240 FAY LES ETANGS
Tél. : 07 82 29 86 78
Mail : jp.vitorino@gemslt.fr 
N° Siret : 828 079 152 00017

C - Objet du marché public

  Objet du marché public:
(Reprendre  le  contenu de la  mention  figurant  dans  les documents  constitutifs  du  marché public.  En cas  d’allotissement,
préciser également l’objet et la dénomination du lot concerné.)

Travaux de réfection, d’entretien et de création de l'éclairage public et de la signalisation lumineuse tricolore sur le
territoire de la Communauté Paris-Saclay

 Lot  n°2  :  Travaux  d’étude  et  d’analyse  pour  la  modernisation,  l’optimisation  et  la  création  de
signalisation lumineuse tricolore

  Date de la notification du marché public : 27/01/2021

  Durée d’exécution du marché public : de la date de notification au 31/12/2021 puis reconductible 3 fois par période
de 12 mois

  Montant initial du marché public : sans montant minimum et sans montant maximum

1  Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie.
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D - Objet de l’avenant

  Modifications introduites par le présent avenant :

Conformément au III de l’article 1er de la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, l’avenant n°1 au lot 2 du marché n°2000070 relatif au travaux de réfection, d’entretien et de création de
l'éclairage public et de la signalisation lumineuse tricolore sur le territoire de la Communauté Paris-Saclay a pour
objet l’ajout d’un article 11.7 portant Respect des principes de laïcité et de neutralité au CCAP.

 AJOUT DE L’ARTICLE 11.7 PORTANT RESPECT DES PRINCIPES DE LAÏCITE ET DE NEUTRALITE AU CCAP

11.7.1.  Le présent contrat confie à son titulaire l’exécution de tout ou partie d’un service public.
Par conséquent, conformément à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la
République, le titulaire doit prendre les mesures nécessaires permettant :
- d’assurer l’égalité des usagers vis-à-vis du service public ;
- de respecter les principes de laïcité et de neutralité dans le cadre de l’exécution de ce service.
Lorsqu'ils  participent à l'exécution du service  public objet  du présent contrat,  le  titulaire veille  à ce que ses
salariés ou toutes autres personnes sur lesquelles il exerce une autorité hiérarchique ou un pouvoir de direction :
- s’abstiennent de manifester leurs opinions politiques ou religieuses ;
- traitent de façon égale toutes les personnes, en particulier les usagers du service ;
- respectent la liberté de conscience et la dignité de ces personnes.
Le titulaire communique à l’acheteur les mesures qu’il met en œuvre afin :
- d’informer les personnes susvisées de leurs obligations ;
- de remédier aux éventuels manquements.

11.7.2. Le titulaire veille  également à ce que les personnes auxquelles il  confie une partie de l’exécution du
service objet du présent contrat respectent les obligations susmentionnées.
Il s’assure que les contrats de sous-traitance conclus à ce titre comportent des clauses rappelant ces obligations à
la charge de ses cocontractants.

Le titulaire communique à l'acheteur chacun des contrats de sous-traitance ayant pour effet de faire participer le
sous-traitant à l'exécution du service  public.  Ces contrats sont transmis à l’acheteur en même temps que la
demande d’acceptation du sous-traitant, sous peine de refus du sous-traitant

11.7.3. Le  titulaire  informe  les  usagers  du  service  public  des  modalités  leur  permettant  de  lui  signaler
rapidement et directement tout manquement aux principes d’égalité, de laïcité et de neutralité qu’ils constatent.
Cette information mentionne également les coordonnées du service référent de l’acheteur.

Il informe sans délai l’acheteur des manquements dont il a connaissance, ainsi que des mesures qu’il a prises ou
entend mettre en œuvre afin d’y remédier.

Lorsqu’elles  ont  méconnu les  principes  d’égalité,  de  laïcité  ou  de  neutralité,  l’acheteur  peut  exiger  que  les
personnes affectées à l’exécution du service public soient mises à l’écart de tout contact avec les usagers du
service.  Le  titulaire  veille  à  ce que cette prérogative  lui  soit  reconnue par  les clauses  des contrats  de sous-
traitance concernés.

11.7.4. Lorsque le titulaire méconnaît les obligations susvisées, l’acheteur le met en demeure d’y remédier dans
le délai qu’il lui prescrit.

Si la mise en demeure s’avère infructueuse, l’acheteur se réserve la faculté :

- soit de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques ;
- soit  d’appliquer au titulaire une pénalité forfaitaire de 75 euros par jour,  puis, en cas de manquement
persistant, de prononcer la résiliation du présent contrat pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et
risques.
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  Incidence financière de l’avenant :

L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public :
(Cocher la case correspondante.)

Non Oui

E - Signature du titulaire du marché public

Nom, prénom et qualité
du signataire (*)

Lieu et date de signature Signature

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

F - Signature du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

A : …………………… , le …………………

Signature
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice)
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